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Lettre datée du 10 avril 1981, adressge au Secrétaire général par 
le Prkident du Comité spécial contre l'apartheid 

J'ai l'honneur de vous transmettre, envous priant de bien vouloir en porter 
le texte à l'attention de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité, la 
Dklaration du Séminaire international sur les prêts à 1"Afrique du Sud, organis; 
à Zurich (Suisse) du $ au 7 avril 1981 par le Comité spécial contre l'apartheid, 
en coopération avec le Conseil oecuménique des CSlises, le Sous-Comité de la 
décolonisation et de la lutte contre le racisme, la discrimination raciale et 
l'apartheid.des organisations non gouvernementales, le mouvement suisse anti- 
apartheid et le Croupe de la Déclarat~;n de Berne. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire diffuser le texte de la 
présente lettre et de la Zklaration en tant que document de l'Assemblée générale, 
au titre du point 32 de fa liate, p.rbliminaire , et du Conseil de sécurité. 

Le Pr&eident du Cmit6 ep&cial 
contre IAwethsuid, 

(sirné) B. OPobes c 
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ANNEXE 

DECLARA7!IQN DU SEMINA~E INTERNATIONAL SUR LE3 PRETS A L'AFRIQUE DU SUD 

Zurich (Suisse), 5-7 awil 1981 

Le S&ninaire international sur les prêts à l'Afrique du Sud a 6td organisé 
par le Comit6 spbcial contre l'apartheid en coop&ation avec le Conseil oecuménique 
des églises, le Sow-Ccunitê de la dkolonisation et de la lutte contre le racisme, 
la discrimination raciale et l'apartheid, des organisations non gouvern@mentaleo, 
le mouvement suisse anti-apartheid et le Groupe de la Dklaration de Berne. Il 
s’est ter.u au Kongresshaus à Zurich (Suisse) du 5 au 7 avril 1981, 

Ont participé au Séminaire des reprgsentants des organismes des Nations Unies 
et d'autres organisations intergouvernementales, de gouvernements, dd mouvements 
de libérakion nationale d'Afrique du Sud et de Namibie ainsi que des organisations 
non gouvernementales qui s'efforcent de mettre un terme aux prêts à l'Afrique 
du Sud et des experts. 

Le Séminaire est intervenu à un moment critique dans l'histtiire de l'Afrique 
australe. En effet : 

- Le régime raciste d'Afrique du Sud adopte des mesures brutales pour faire 
appliquer sa politiqw? d'apartheid compte tenu de la montée de la r&istance 
et de la lutte de libêration des populations opprimées; 

- L'Afrique du %d d6fie le plan de l'Organisation des Nations Unies pour 
i*ind6pendance de la Namibie sur la base df61ections libres et s'efforce de 
poursrtivre son ocaupM&xk illégale par la lutte ekmbe contre la SWAPO et 
le peup11 namibien; 
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L.e Séminaire est convaincu que cette crise a été particulièrement aggravée 
par les politiques actuelles des grandes puissances occidentales qui collaborent 
avec le regime de Pretoria et permettent & leurs institutions mon6taires et 
financières et ii leurs sociét6s de soutenir l'apartheid. De telles politiques 
contrecarrent et mêprisent syst&atiquement la lutte menée $ l'échelle mondiale 
pour soumettre l'apartheid éz des sanctions obligatoires et complètes. 

Le Skninaire note avec une profonde p.&..~ccup':ti(~~ que les prêts et les 
crédits consentis à l'Afrique du Sud pcs les grandes banques et institutions 
financikres ne cessent d'augmenter depuis le milieu de 1980. Tl exprime en outre sa 
grave préoccupation devant les initiatives du nouveau Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique en vue de renforcer les relations amicales avec le régime d'apartheid. 

Le Séminaire est par cons$quent convaincu que la crise actuelle exige une 
mobilisation urgente de l'Organisation des Nations Unies et de ses diverses 
institutions, des @uvernemenCs, des syndicats, des églises et des organisations de 
lutte contre l'apartheid pour lancer une campagne visant .?i mettre fin au soutien 
financier international apporté 8, l'apartheid et i'avoriser l'adoption de sanctions 
complètes contre l'Afrique du Sud. 

Comme le Président du Séminaire l'a fait observer : 

"Aujourd'hui, les Noirs sud-africains se dressent debout, au prix de sacrifices 
et de dangers personnels graves, +t osent affirmer cette vérité éternelle : 
il n'y a qu'une humanité, qu'une seule famille humaine. Nous devons être 
à leurs cbt&." 

Le représentant du Comité sp&ial contre l'apartheid a souligné le soutien 
apport& par les pr&s $ l'apartheid et a déclaré : 

tt e.. chaque dollar, chaque livre sterling ou chaque franc investi ecn Afrique 
du Sud est une balle dirigée contre 1eaPHoirs et; leurs enfants en Afrique 
du Sud" 

C*eet dan5 ce con xta que le S6miaaire a examinÉ le r8le des prêts 2 
P'Afriq &a Sud. 

Le S&&nerire s~sceorde r-63 que les pr%ts &rangers B 1' 
occid@ntsles routi nnent la rê~~rne 

~~it~is~t~on massiv 
des Etata africains ind 

/ .** 



b) Les prêts au Couvernueti. sud-africain et 3 ses organismes fournissent 
les capitaux indispensables'cwx projets stret&iques de la colossale entreprise 
d*Etat, South African Coal, Gas and Oil Corporation (SASOL ) et de la société 
Electricity Supply Cok&ssion (ESCOM) qui ont pour but de renforcer les capacités 
militaires de l'Afrique du Sud et de lui permettre de résister aux sanctions 
internationales. 
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Cl De nombreux prêts dans le domaine commercial facilitent les échanges 
de matiriaux stratégiques entre l'Afrique du Sud et les pays occidentaux, 
permettent l'approvisionnement en matériel lourd ou en produits 6lectroniques qui 
jouent un raie dsterminant dans le développement des secteurs stratégiques 
contrôlés par les sociétés SASOL et ESCOII, ainsi que par la société d'armements 
d'Etat ARNTCOR. 

d) La loi exige que les banques installées en Afrique du Sud investissent 
une partie de leur actif en titres gouvernementaux, fournissant ainsi des capitaux 
supplémentaires au régime raciste, y compris grâce à la souscription d'obligations 
Gmises par le Ministère de la défense. 

e) Les prêts consentis à l'Afrique du Sud siUnifier& que "les affaires 
restent les affaires" et qu'elles continueront avec les pays occidentaux malgr6 la 
condamnation formelle de l<apartheid. Ils cr&nt des groupes dtintérêts favorables 
au maintien du statu quo en Afrique australe et font que les gouvernements occi- 
dentaux rcpugnent encore davantage Èï appuyer les mesures internationales visant ?ï 
Eliminer l'apartheid et à permettre aux peuples sud-africain et namibien de se 
libérer. Ils donnent naissance à d'actifs groupes da pression fsuorables 2 
l'apartheid dans les pays occidentaux. 

f) Avec la collaboration de grandes banques occidentales, l'Afrique du Sud 
contracte des emprunts ostensiblement destinés à financer des projets de logements 
ou d'action sanitaire en faveur des Noirs, Ces prêts servent à tromper l'opinion 
mondiale, aident les ePforts de propagande vers ltétranger de l'Afrique du Sud et 
i,erTiKtftTt 9uY W.w!uer: lie rwc :'er ct !: t?,cc..-c~tre loüre : ntr'rPtz c.: ; frj c,ue dc; suri. 
11s Iib?:c:: t G:aiement des ressources affectees & des projets miktairei ct 
strat&$.qurs. 

Le Çi5minaire a 
qui consentent de 

tifié les banques et institutions Pinanci&e 

des relations &r 
ts importants 2 18Afrique du 

ec ce pays, au m6pris des 
des Nations Unies, la population de ltAfriqus du S 
nombreuses orgmi ions non ~o~er~~rnenta~es : 



Canada 

Bank of Nova Scotia 
Canadian Imperial Bank of Commerce 
RoyalBmk of Canada 
Bank of Montrea 

Etats-Unis d.'A&rique 

Citibank 
Manufacturer& Harover Trust 
First Pennsylvania Benk 
Morgan Guaranty Trust 
Bank of America 
Continental Illinois 
First Chicago Bank Corporation et de tiombreties banques d'affaires 

Banque de l'Indochine 
C&dit Comnercial de France 
Cr6ditLJtonnais 
Banque de Paris et des' Pays-Bas 
SociBt6 rl&&rale 
Banque Nationale de Paris 
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Efforts visant $ mettre un terme aux prêts consentis $ l'Afrique du Sud 

Le Séminaire a rappelé que llOrganiaation des Nations Unies avait adopté, à une 
majorité écrasante, de nombreuses rkolutions air elle demandait qu'il soit mis 
fin Ei tous les prêts consentis au régime raciste sud-africain et aux organismes 
relevant de sa juridiction, ainsi qu'aux socibtés ayant leur siège en Afrique du Sud. 
Il a pris note avec satisfaction des xneaures législatives et autres prises par 
les pays nordiques et d’autres pays pour faire obstacle à de nouveaux inves- 
tissements en Afrique du Sud et à l'octroi de prêts à ce pays. Certain5 autres 
pays occidentaux n'ont pris que des mesures accessoires, et il faut les persuader 
d'interdire tout prêt ou crédit consenti par des sociétés publiques ou des 
entreprise5 privées. 

Le Séminaire a félicité le Gouvernement nigérian des mesures qu'il a prises contre 
Barclsys Bank pour protester contre les activité5 croissantes de celle-ci en 
Afrique du Sud, notsmment sa souscription aux bons sud-africains de la dkfense. 
L'exemple du Gouvernement ..i .61*ir.n cui e. :!:;on~b IU 111 prp:.?rait ?.c3 lllcs~:?TS 

similaires contre d'autres société5 xollaborant avec l'Afrique du Sud devrait 
être suivi par tous les autres gouver.:ements qui se sont engagés à soutenir la 
cause de la libération do l'Afrique australe. Cette attitude contraste très 
nettement avec celle de certains gouvernements occidentaux qui refusent de prendre 
une mesure quelconque pour empêcher le financement du régime d'apartheid. 

Des campagnes actives ont été lancées, dans de nombreux psys, contre la partici- 
pation des banque5 & l’économie Sud-africaine, avec l'appui de l'organisation des 
Nations Unies, de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), des mouvements de 
libération nationale d'Afrique australe , et avec la psrticipation de nombreux 
groupe5 confessionnels, syndicats, organisations d'étudiants, mouvements anti- 
apartheid et honnél;tes gens, hommes et femmes. Ces campagnes ont aidé à mobiliser 
l'opinion publique dans les ps$s occidentaux et ont permis d'obtenir certains 
r&sultats * 

rdam Bank ont aoccrgtC ds ne plus 
En Bel.gique, la Banque ~~~llss-~b~rt 

CQPCbP d.5 w&s au ~~v$r~~m~nt sud-africain ou aux 
Au Cmdét, l?.a Toronto Ikminioa Bank 8 pris U-J 

Aux'Et-ts-Unis, de n~br~~~s b qle6 ont adopté cl@6 
ou limitant les p~$ts il llAfriq du Sud en raison $e sa 

6 on peut cite : Security Pacifie, 
, Béera Trust, American E 
k Nation51 Bar&. Au Roy 

Tcut cn se f&icitar,t des d&isions 
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a récemment retiré des valeurs d'un montant de $1 millions de dollars dsposées 
à la Citibank. Le National Council of Churches, le United Methodist Church, la 
United States Conference of World Council of Churches, ont également cl?Itur$ leurs 
comptes, d'un montant de 65 millions de dollars, à la Citibank. Au Royaume-Uni, 
plusieurs comptes importants à la Barclsys Bank ont été clôturés, notamment par 
London Boroughs of Lambeth and Camden, Wrekin Council et National Union of Public 
Ehployees . Des organisations internationales telles que Carribean Conference 
of Churches, World Confederation of Labor et Al1 African Conference of Churches ont 
Ggalement clôturé leurs comptes à la Barclays Aank. 

Lors de ces campagnes, on a recouru à de nombreuses z+:rat&ies qui ,.nynortnient 
::ot.?r r-I-!:t dl-s Pntret.ie*ns "x-*ac 1'. ii recticn c--t +s c.Ii5oi.i.i~; :onr, c'-. tinilms , 6~s 1 ettrps 

.ii l'i‘n ‘r. z?-it, dC rnmhrP115es r~~w5tions flux I,an :\i*-:;, ,'r,r-: v.',:~I 1It,inr:*: ,yciOr>tApc, ;i d-s 

réunions d'actionnaires, la création de "conscils fantômes" pour surveiller les 
activitCc des banques en Afrique du Sud, . la clôture des comptes par les insti- 
tutions et les particuliers int&essCs, les manifestations devant les succursales 
et les sièges des banques, une large place ac!cord<e ii cette question dans les 
m6dias, la cession en signe de protestation, des valeurs d3<pos6es auprh des 
banques, les félicitations adressees aux banques qui ont adopté des politiques 
dirigées contre l'apartheid, l'engagement pris tic boycotter certaines bar,ques en 
raison des prêts qu'elles ont consentis 5 l'Afrique du Sud, la publication de 
d6clarations faites par des diriGean& sud-africains qui étaient opposh ,2 l'octroi 
de ces prêts, des lettres ouvertes aux banques signées par des personnalités en 
vue, les mesures prises par les syndicats pour retirer des banques et des soci&& 
opérant en Afrique du Sud, les fonds investis par la ':qinzl, de pensions, des 
mesures législatives prises au niveau national pour interdire des investissements 
en Afrique du Sud, des référendums au niveau local sur l'Afrique du Sud et 
l'interdiction faite par les municipalit6s et les Etats de traiter avec les banques 
qui accordent des prêts 2 l'Afrique du Sud. 

I.82 Séminaire f6licite tous ceux qui ont participe è ces campagnes, en particulier 
les syndicats, les églises et les @tudianta qti ont joui5 un rôle p ticuli&ement 
important. 

Le S6minaire juge essentiel. d'intensifier davantage ces camp es et de les 
coordonner plus efficacement, en coopération @traite avec le omit6 spécial esntre 

de l@Orgmisation des Nations Unies, l'OUA, les divers gouvernements 
les mouvements de lib&ration nationale. 

Appel a la Suisse et i ]La K$ub%iwz? féd&ale d'Allemagne 

ire sur fa base des preuves qui lui ont 36 uniqu$es, 
e faire ;x%tion sp&iale de banques ayant le i&p en 

Suisse et dans la W&uhlique f6dér es Y '20 ris, dans ce dernier p 
les banques plaekes BO l.a cc~-.~~r~~~ dp l':'t qui ,'c':'~- nt !In ml* *-,p'gj.ct:i i-r 

le renouveilement des $LE~ à l'Afrique du Sud et dont la participation # ces 
pr&s s'évalue en milliards de BoPlars. 

/ .*. 
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Alors aue de nombreuse6 autres banu.ues internationales refusent actuellement de 
consentir des prêts au r%@ne d'apartheid, les banques suisses et celles de la 
République f6dérale dfAllema@e continuent à jouer un rôle essentiel dans la 
coordination d'une large esmine de transactions financières sud-af?icaines, Les 
gouvernements intéressés n'ont pris aucune mesure pour, à tout le moins, 
décourager ces transactions. 

Le S&inaire note l'inquiétude croissante de l'opinion publique, dans ces deux 
?ays, concernant les incidences dc ces prêts à l'Afrique du Sud. Il félicite les 
organisations qui s'emploient activement 5 intensifier lfopposition de l'opinion 
f\ublia.ue à ces prêts. 

Le Séminaire adresse un appel s$cial aux banques Laisses et 2 celles de la 
R$ublic.ue fédérale dfAllemagne, les invitant Ei mettre fin 2 tous les prêts à 
1'Afrioue du Sud, notamment au Gouvernement sud-africain et 2 ses or(?anismes. Il 
invite -6,:alenent le Gouvernement suisse et celui de la Rspublique f6d6rale 
d'.YLlemaGne d prendre des mesures, conformément aux résolutions pertinentes de 
l'Organisation des Ijations Unies, pour mettre fin aux prêts ù l'Afrique du Sud et, 
par 12, empêcher les soci%s basées dans ce pays d'appuver pour leur ?-art le 
svst&e inhumain de l'apartheid. 

Vente d'or sud-africain 

Le systzme de l'anartheid et son kconomie dOiVent en zrande partie leur stabilité 
à l'extraction de l'or. L'or représente environ 18 p. 100 du produit national 
brut de l'Afrique du Sud et un tiers de ses exnortations, permettant ainsi de financer 
ylus de la moitié des importations du pays. Diautre part, l'extracticn de l'or 
est une illustration exemplaire de la manière dont l'Afrique du Sud exploite les 
travailleurs migrants noirs et aes effets négatifs Qui en résultent pour 

l*&onomie de6 pays africains limitrcphee. L'or fournit maintenant une grande 
partie des ressources permettant de financer la militarisation de L'&onomie 
sud-africaine. 

Si l'extraction de l'or et les ventes d'or a 1'6tr ee* son-t d'UfP@ imo~anc@ 
vitale pour le régirse a Pretoria, il n'en va pas de ~@?JE? pour 1'6conomi.e inter- 
nationale ou pour les r lations monétaires internationales. La production annuelle 
d'or de l'.Q?rique du §ud reste infbrieure à 1 p. POO des rbserves du monde enti 
Lfécoulement sur le marché international de la production d'or sud-africain est 

@v? exclusif de trzis grandes banques suisses9 de quatre bureaux d'achat de 
Londres et de trois nkgrocisnts new-yorkais. Plus de 20 pa 100 de la production 
d'or sud- t 3 fabriquer les piaces de monnaie dites ~~~r~e~~d“ qui 
sont venaues 2 ae petits investisseurs st &oul&3s sur le march6 international 
par 25 <éablissenents bancaires environ. 



Il est devenu n&essaire de mettre au point d'urgence une Strat@e internationale 
viable en vue d'une campwne de boycottqe de 1'"or de l'apartheid" et une 6tude 
plut approfondie doit être entreprise pour renforcer cette strrrtéSie. 

Le S&inaire demande & l'Organisation des IIatione Unies ' à ses institutions de 
prier instsmment tous les Souvernements de s'enGqer à Geler l'importation de l'or 
de l'apartheid - aspect essentiel d'un prcqgxmme de sanctions obligatoires contre 
ltAfric.ue du Sud. Il anpelle tous les pays producteurs d'or 8 rejeter les plans 
de l'Afrique du Sud visant à créer sous son égide un cartel international des 
pays producteurs d'or et à s'y opposer activement. Il encourage les csxpaenes 
lancées dans un certain nombre de pays contre les "Krugerrands". Le Séminaire 
appelle également l'opinion publique à faire pression sur les banques et les 
institutions qui detiendraient des actions de soci6tks participant à l'extraction 
de l'or en Afrique dl? Sud. 

Recommandations 

Le S&inairc prie instamment les rouvernements, les orcp&,sations inter- 
$zw.%rnement.ales et non gouvernementales et les particuliers de prendre des mesures 
visant à intensifier l'action menée pour mettre un terme à tous les prêts, 
cr6dits et autres formes d'assistance financière 2 l'Afrique du Sud. Cette action 
constitue une démonstration impérative de solidarit6 avec le peuple onprimé 
d'Afrique du Sud dans cette phase cruciale de sa lutte contre un ré&ne brutal 
qui s'est révélé sourd à tous les apyels. 

Il d&lare que toute &ssistance financière 8 l'Afrique du Sud Equivaut à une 
collusion avec l'apartheid et constitue un acte hostile contre la pzpïI.ation 
opprimée d':2friclus du Sud et de i?sznibie, ainsi eue contre l'OUA et ltOrganisation 
des Rations Unies. 

Il ap-pelle toutes les banques et institutions financi&se 8 caser tout@ forme de 
ré&ne raciste su&- ricain et à 088 or,pd 8, ainsi gu' 

Il appelle toue l@s ~O~%~~%nts B adopter une 16 ration visant à interdire 
tous ‘es pr& , cr8dita, financenw-its d'échanps c erciaux ou autres fozues 
dfaseistaxe insncibre La l'Afriq2 du Sud, 

ry2'il ssit mi 

El prie irnstamrwnt Pes +$;fihtes, les sy-nditieats, lss univerBité;s les institutioar 
ure 2 rm?re les rel 
l'Afrique du Sud, no 
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- Sont présentes en Afrique du Sud; 

- Font r&uliErement fonction d l"adminiatrateur" de prêts et/ou d'&nissions 
d'obligations au b&kfice de l'Afrique du Sud et de ses organismes para- 
gtatiques; 

- Ont persiste à prêter des scunmes considérables depuis le massacre de Soweto 
(1.976); 

- Accordent des prêts à des fins militaires directes/indirectes; 

m. Accordent des prêts dont bénkficie l'industrie nucléaire; 

- Participent aux ventes d'or ou achètent l'or sud-africain; 

- Prêtent aux Bantoustans. 

Le Séminaire se félicite des résolutions et décisions adoptées par l'Organisation 
des rlations Unies et tendant 8 refuser des facilités aux banques qui entretiennent 
des rapports avec l'Afrique du Sud. Il reccmmande l'application intégrale de ces 
résolutions et décisions, tous les organes et institutions spécialis&es des 
Flations Unies mettant ainsi fin 2 leurs relations financières avec les banques qui 
persistent b soutenir le ré&ne fl~awrtheid ou aux facilités qu'ils leur accordent. 
Il insiste d'autre part pour que les fonds de retraite des organismes des Kations 
Unies soient retirés de ces banques, institutions financières et sociétés. Il 
estime qu'en prenent cette mesure l'Organisation des Nations Unies et les organismes 
qui lui sont reliés donneront un exemlple aux ~ouvernenents, aux organisations et 
institutions. Le SÉminaire demande instatument au Comité 8péCia3, contre lrawrtheid 
de prendre d'urgence des mesures à cette fin. 

Il prie 1~0rganisation des Hations Unies et tous les ~~v~~~~~8 Nwbrpw de 
fournâr une tumist~ce aux Etats de premike ligne et aux autres Etats limitrophes 

qu5.I.s font pour se dLg leurs relations ~~on~iq~~ avec 

inaire exprime ave pr6occupation devant 1 prsis:4nce du Fon&3 
re internation s) à fournir C%?E3 rétits au rfégiiw r c sud-afkicai 

Il prie inst ent 1' sation des Hation Unies et 1620 Em33 res ae prendr 
bits niawres t~ndaat à exclure L'Afrique du Sud du FMI. 


